
 

 

 

POUR DIFFUSION IMMÉDIATE 

L'Alliance des villes applaudit la déclaration de Montréal qui réclame des 

mesures pour s’attaquer aux microfibres et les composés perfluorés 

(PFAS), ainsi qu'un financement fédéral pour protéger notre eau douce. 

Montréal, QC – le 22 mars 2023 – L’Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint-Laurent 

(L’Alliance des villes) applaudit l'importante déclaration adoptée cette semaine par l'un de ses 

membres, la Ville de Montréal, qui souligne les impacts néfastes pour la santé des microfibres de 

plastique contenus dans les tissus et les PFAS et demande aux gouvernements du Québec et du 

Canada de légiférer. Elle fait également appel au gouvernement fédéral d’investir de manière 

significative dans les programmes de protection et de restauration des eaux douces. 

« En tant que coalition binationale de leaders municipaux, nous sommes fiers d'encourager nos 

membres, comme Montréal, qui mettent en lumière les menaces pesant sur nos ressources 

vitales en eau douce et proposent des solutions, » a déclaré Gino Moretti, maire de Saint-Anicet 

et vice-président de l'Alliance des villes. « Que nous vivions au Québec, en Ontario ou dans l'un 

des huit États des Grands Lacs, la pollution de l'eau met en péril notre qualité de vie et tous les 

paliers de gouvernement doivent prendre ce problème au sérieux. » 

À l'occasion de la Journée mondiale de l'eau, Montréal réclame trois mesures qui contribueront à 

protéger les cours d'eau du Québec et du Canada. 

Composés perfluorés (PFAS) 

Montréal demande tout d’abord l'interdiction de la vente de biens et de produits contenant des 

composés perfluorés (PFAS) au Canada.  

« L’idée est d’éliminer le problème à la source pour les PFAS, ces polluants éternels, » a déclaré 

Maja Vodanovic, mairesse de l'arrondissement de Lachine, membre du comité exécutif 

(responsable de l'eau) de la Ville de Montréal et représentante de Montréal à l'Alliance des villes. 

« Ne plus en produire oui est une chose, mais il faut aussi interdire la vente de produits qui en 

contiennent sur le sol canadien; rien de moins. »  

Ces substances sont produites depuis les années 1950 et sont utilisées dans divers produits de 

consommation, notamment les textiles, les cosmétiques et les emballages alimentaires. Des 

effets néfastes sur l'environnement et la santé ont été observés pour certains de ces produits 

chimiques. L'Université de Montréal a récemment publié une étude révélant que ces substances 

sont présentes à des niveaux préoccupants dans l'eau potable au Québec.  

« Alors que les gouvernements d'Amérique du Nord envisagent des normes plus strictes pour 

l'eau potable en ce qui concerne les PFAS, il est essentiel de collaborer à élaborer une nouvelle 

réglementation canadienne pour interdire la vente des produits qui contiennent des PFAS pour 

https://nouvelles.umontreal.ca/article/2023/02/27/pfas-presentes-dans-l-eau-potable-au-quebec-cinq-municipalites-en-eau-trouble/


 

 

les éliminer ainsi à la source, » a ajouté Mme Vodanovic. « Installer de nouveaux équipements 

dans les usines de production d’eau potable est non seulement coûteux, mais encore faut-il avoir 

la place dans les usines et que faire des résidus ? La question resterait entière. » 

Microfibres de plastique 

S'appuyant sur le travail effectué par des organisations communautaires comme le GRAME au 

Québec pour mettre en évidence la prédominance des microfibres qui se retrouvent dans les 

cours d'eau, notamment, en raison des rejets des machines à laver, Montréal demande ainsi 

l’adoption de lois appropriées qui garantira que les nouvelles machines à laver seront équipées 

de filtres pour recueillir les fibres qui se détachent des vêtements et des textiles au cours du cycle 

de lavage. 

« Au cours de notre projet de recherche sur les microfibres de textiles et sur l’utilisation de filtres 

comme solution de rétention, nous avons mis en œuvre un projet de science citoyenne, où 31 

personnes ont testé les filtres à microfibres sur un période de 6 mois. Les contenus ont ensuite 

été envoyés au laboratoire de la professeure Dominique Claveau-Mallet à Polytechnique 

Montréal pour analyse, » explique Catherine Houbart, directrice générale du GRAME. « Son 

équipe a conclu au terme de son analyse des échantillons fournis qu'un potentiel de 12 tonnes de 

microfibres par année pouvaient être retenues à l’échelle de Montréal par l’installation de filtres 

sur les laveuses. C’est énorme! Nous espérons donc des projets de loi ambitieux quant à 

l'intégration de filtres aux nouvelles machines à laver sur le marché, comme cela a par ailleurs été 

adopté en France. » 

En 2021, l'Alliance des villes, par voie de résolution, a également demandé au gouvernement 

d’agir sur ce problème. Suite à la déclaration de Montréal, l'Alliance des villes espère voir une 

action rapide pour s'attaquer à l’une des sources principales de cet important polluant dans les 

lacs et les rivières. 

Plan d’action pour l’eau douce 

Enfin, Montréal se joint à plus d'une douzaine de municipalités du Québec et de l'Ontario, dont la 

Communauté métropolitaine de Québec et la MRC de Vaudreuil-Soulanges, qui ont adopté des 

déclarations demandant au gouvernement fédéral d'accélérer son engagement à investir 1 

milliard $ sur cinq ans dans des programmes qui assainiront les lacs et les rivières, restaureront 

les habitats et les milieux humides et permettront à un plus grand nombre de Québécois et de 

Canadiens de profiter de nos eaux en toute sécurité.  

L'Alliance des villes espère que le gouvernement du Canada donnera plus de détails sur le plan 

d'action renforcé pour l'eau douce dans son budget qui sera dévoilé le 28 mars. 
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L'Alliance des villes des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent est une organisation binationale 

dirigée par une coalition de maires qui travaillent en collaboration pour promouvoir la santé 

environnementale et socio-économique du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent au profit 

https://grame.org/
https://glslcities.org/wp-content/uploads/2021/10/The-Township-of-the-Archipelago-279-FR.pdf


 

 

des générations actuelles et futures. Avec plus de 230 collectivités membres, l'Alliance des villes 

est la plus grande organisation du bassin mise sur pied par des municipalités. 

 

Pour plus d’information, communiquer avec : 

Phillipe Murphy-Rhéaume, Directeur des politiques canadiennes, Alliance des villes des Grands 

Lacs et du Saint-Laurent, phillipe.murphy-rheaume@glslcities.org .  
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